CONSEIL MUNICIPAL

COMMUNE DE HIPSHEIM
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Réunion du Conseil Municipal

Du lundi 26 février 2019.
Sous la Présidence de M. le Maire de Hipsheim

Présents :
M. 
Antoine RUDLOFF, Maire


M.
M. Claude SCHULT, 2ème adjoint (pouvoir de José ISSENHART)
Mmes Isabelle MISME (pouvoir de Sylvie HEZARD), Sandra SCHUHLER-BASTIAN.
Mrs.: Jean-Paul HEILBRONN (pouvoir de Jonathan FOESSEL), Xavier KRAFT, Philippe ROME (pouvoir de Marc FISCHER), Michaël WEBER.

Absents excusés : Mrs Marc FISCHER (pouvoir donné à Philippe ROME), Jonathan FOESSEL (pouvoir donné à Jean-Paul HEILBRONN), José ISSENHART (pouvoir donné à Claude SCHULT), Frédéric KLEIN, Mmes Sylvie HEZARD (procuration donnée à Isabelle MISME), Floriane SPILLEBOUT.
Absents: M. Michel KINTZ
Secrétaire de séance : Mme Chloé JEHL
_________________________________

Ouverture de séance à 20h15.
1. Approbation du compte rendu de la séance du 28 janvier 2019.
Le compte-rendu de la séance du 28 janvier est approuvé à 9 voix pour et 3 abstentions.

2. Finances
Réhabilitation d’une maison d’habitation en bâtiment recevant du public : approbation du projet et du plan de financement.
Monsieur le Maire, présente à l’assemblée le projet de réaménagement de la maison sise 12 rue St Ludan acquise en 2017 en mairie. Ce projet, est le fruit du travail de la commission « Mairie » spécialement créée pour le projet.

Le projet se décompose en deux parties :

· 1ere partie : rénovation de la partie existante et réhabilitation en bâtiment administratif.

· 2ème partie : création d’une extension qui sera une salle à vocation de salle associative.

Ils rappellent les objectifs de cet aménagement :

· Actuellement, les services de la mairie et l’école se trouve dans le même bâtiment. L’école est en RPI avec la commune d’Ichtratzheim. Au vu des effectifs d’élèves qui tendent à augmenter chaque année, les salles de classes deviennent surchargées sur le site de Hipsheim. L’école a besoin de place supplémentaire.

· La vente de la maison située 12, rue St Ludan, sur l’axe principale de la commune, a été une opportunité pour la municipalité qui l’a acquis en 2017 dans le but de la réhabiliter pour en faire une mairie et céder les locaux actuels à l’école.

· La volonté de la municipalité est d’offrir aux administrés des locaux publics en adéquation avec l’évolution du village.

La part de l’enveloppe financière affectée aux travaux est fixée à 250 000€ HT

La part de l’enveloppe financière affectée à la maitrise d’œuvre est fixée à 25 000€ TTC.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré,

Décide:

1. d’approuver le projet d’aménagement de la maison d’habitation en mairie.

2. de prévoir aux budgets 2019 l’enveloppe financière de 250 000 € nécessaire au financement des travaux

3. de prévoir au budget 2019 l’enveloppe financière de 25 000€ TTC nécessaire au financement du maître d’œuvre.

4. de confier à la commission communale « Mairie » l’attribution des marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux et au Maire l’attribution des missions annexes.

5. d’autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux ainsi que les commandes pour les missions annexes, et toutes les pièces comptables et administratives se rapportant à l’exécution du projet.

6. D’autoriser le maire à solliciter toutes les subventions nécessaires.

Adopté à l’unanimité.

Réhabilitation d’une maison d’habitation en bâtiment recevant du public : choix du maitre d’œuvre.
Vu la délibération du 4 avril 2017 concernant l’achat d’une maison d’habitation et d’un local sis 12 rue St Ludan ;

Vu la délibération du 26 février 2019 approuvant le projet d’aménagement du bâtiment en mairie  et approuvant l’enveloppe financière pour la mission maitrise d’œuvre ;

Vu l’appel à concurrence réalisée pour la mission maitrise d’œuvre ;

Vu les propositions de cabinets d’architecture reçus en mairie et se décomposant de la manière suivante :
	Architectes consultés
	Part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux
	Taux de rémunération
	Montant de la rémunération
	observations

	
	
	Mission de base
	Option (OPC, EXE)
	Total tranche
	Mission de base
	Option
	Total rémunération
	

	Atelier G5 (Strasbourg)
	250 000€
	7%
	2,80%
	9,80%
	17 500€
	7 000€
	24 500€
	

	Mez’O           (Valff)
	250 000€
	8.5%
	3%
	11,5%
	21 250€
	7 500€
	28 750€
	

	Olivier Zeis (Geispolsheim)
	N’a pas répondu à la consultation

	Guy Stadler         (Geispolsheim)
	N’a pas répondu à la consultation


Apres avoir étudié les deux offres ;

Le conseil municipal,

Décide ;

De choisir le cabinet G5 pour la mission de maitrise d’œuvre du projet pour un montant d’honoraires de 24 500€ TTC ;

D’autoriser le maire à signer les pièces y afférentes ;

Adopté à l’unanimité.

Réhabilitation d’une maison d’habitation en bâtiment recevant du public : approbation du plan de financement.
Par délibération en date du 26 février 2019, le conseil municipal a décidé d’approuver le projet de réhabilitation du bâtiment sis 12 rue St Ludan en bâtiment administratif. 

Compte tenu de l’estimatif établi par le maitre d’œuvre et des renseignements fournis par les services de l’Etat, du Département du Bas-Rhin et de la Région Grand Est quant aux éléments susceptibles d’être pris en compte dans le cadre de demandes de subventions il est proposé d’approuver le plan de financement, comme suit :

COUT ESTIMATIF DES TRAVAUX

	Travaux
	Entreprise
	Montant H.T
	TVA
	Montant TTC

	Estimation des travaux de réhabilitation du bâtiment en mairie

Création d’une extension visant à devenir une salle associative.

Maitrise d’œuvre
	
	126 450€

156 345 €

20 416€


	25 290€

31 269€

4 083€
	151 740€

187 614€

24 500€

	Coût estimatif des travaux
	303 211€
	60 647€
	363 854€


FINANCEMENT DU PROJET

	Objet
	Financement
	Montant HT

	Réhabilitation d’une maison en bâtiment administratif
	Subvention Contrat Territorial – Conseil Départemental du Bas-Rhin (subvention sur la partie extension)

Plan CLIMAXION – Région Grand Est (partie isolation)

DETR – totalité du projet

FSIPL (région Grand Est) – totalité du projet

autofinancement


	50 000€

15 000€

15 000

75 000€

148 211€ (48%)

	Total H.T.

TOTAL TTC


	303 211 €

363 854 €


LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir délibéré ;

Décide,

1. d’approuver le plan de financement susvisé

2. de charger Monsieur le Maire de solliciter des demandes d’aides financières au titre de la DETR, du FDSIPL, de CLIMAXION et du Fonds de Solidarité Communal du Contrat Départemental.

Adopté à l’unanimité.

Renégociation du contrat multirisque et protection juridique
Vu que les contrats d’assurance de la commune n’ont pas été révisés depuis des années ;

Vu l’échéance du contrat multirisque au 22 mars 2019 ;

Vu la résiliation à titre conservatoire envoyée à la CIADE le 27/11/2018 ;

Vu les offres de prix reçus de Groupama et la CIADE qui se traduit selon le tableau ci-joint ;

	
	Garanties concernée
	Coût de la cotisation annuelle 

avant négociation
	Coût de la cotisation annuelle 

après négociation

	GROUPAMA
	Assurance Multirisque et protection juridique (agents + élus)
	
	4 892.53€

	CIADE
	Assurance Multirisque et protection juridique (agents + élus)
	6 390€
	4 890€


Apres avoir étudié les deux offres ;

Le conseil municipal,

Décide ;

De retenir l’offre de la CIADE pour une cotisation annuelle de 4 890€ TTC ;

D’autoriser le maire à signer les pièces y afférentes ;

Adopté 9 voix pour et 3 abstentions.
Présentation du budget 2019.
Le Maire présente aux conseillers municipaux le projet de budget primitif 2019 en vue de son vote le 18 mars 2019.
Un exemplaire est distribué à chaque conseiller qui pourra émettre ses remarques et suggestions.
3. Personnel communal.
Adhésion à la procédure de mise en concurrence organisée par le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour le risque santé complémentaire.
Le Conseil Municipal ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Assurances ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

VU le décret n°2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU la Directive 2004/18/CE du Parlement Européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

VU la proposition du Centre de Gestion du Bas-Rhin de mettre en place, après avis d’appel public à la concurrence, une convention de participation mutualisée dans le domaine du risque santé complémentaire pour les collectivités lui ayant donné mandat ;

VU l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 15 mai 2018 et du 20 décembre 2018 ;

VU l’exposé de M. le Maire ;

LE CONSEIL MUNICIPAL ;

APRES EN AVOIR DELIBERE ;

DECIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de participation pour le risque santé complémentaire que le Centre de Gestion du Bas-Rhin va engager en 2018 conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et donne son mandat au Centre de Gestion pour souscrire avec un prestataire retenu après mise en concurrence une convention de participation pour le risque santé complémentaire ;

AUTORISE le Centre de Gestion du Bas-Rhin dans le cadre du recensement de la population retraitée à recueillir auprès des régimes de retraites IRCANTEC/CNRACL/général et local de la Sécurité Sociale la communication des données indispensables à la mise en place de la convention de participation.

PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse confirmer la décision de signer la convention de participation souscrite par le Centre de gestion du Bas-Rhin à compter du 1er janvier 2019.

DETERMINE le montant et les modalités prévisionnels de sa participation en matière de santé complémentaire pour l’ensemble des agents actifs de la collectivité comme suit (montant estimé)

· Forfait mensuel en € par agent : 20€

· Montant brut annuel en € par agent : 240€

Adopté à l’unanimité.
4. Plan de Prévention des Risques Inondations du bassin versant de l’Ill.
Réalisation du PPRI de l’Ill – Avis.
Par courrier du 8 janvier 2019, la Direction Départementale des Territoires du Bas-Rhin (DDT67-Pôle Prévention des Risques) a transmis pour avis, en application de l’article R 562-7 du code de l’environnement, le projet de Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) du bassin versant de l’Ill. Le dossier comprend une note de présentation accompagnée de ses annexes, un règlement et les cartes de zonage réglementaire associées.

Ce projet est soumis à délibération du Conseil Municipal, la commune disposant, comme les autres personnes publiques associées, d’un délai de 2 mois à réception pour faire parvenir à la DDT ses remarques et observations.

APRES avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

VU le projet de Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) du bassin versant de l’Ill : sa note de présentation, son projet de règlement et son plan de zonage règlementaire – zones inondables par débordement de cours d’eau ;

APRES en avoir délibéré ;

Le Conseil Municipal ;

Décide :

D’EMETTRE un avis réservé concernant le projet de PPRI de l’Ill pour les raisons suivantes :

1) A partir d’Erstein et en aval, les zones sont identifiées comme inondables par débordement de cours d’eau alors que l’inondabilité résulte en fait quasi exclusivement du suraléa de défaillance des ouvrages de protection. Ces ouvrages font pourtant l’objet de campagnes régulières d’entretien de sécurisation et leur solidité n’a jamais failli ou été contestée à notre connaissance.

La prise en compte de l’effacement ou de la rupture des ouvrages de protection contre les inondations amène de facto une situation de vulnérabilité particulièrement forte de l’ensemble de notre territoire. La commune de Hipsheim demande qu’il soit clairement fait mention non pas de « zones inondables par débordement de cours d’eau » (en crue centennale) mais « de zones inondables par rupture ou effacement des ouvrages de protection ». Cette précision est importante pour informer les habitants des communes concernées de la réalité du risque encouru.

2) Les zonages figurant sur les plans présentent les incohérences suivantes :

· La future zone à urbaniser (IIAU) du PLU de la commune de Hipsheim se trouve en majorité en zone d’interdiction avec une altimétrie de 147.5m, la même que le lotissement situé à proximité qui lui est en zone d’autorisation sous condition. De plus, il a été observé que des parcelles de forêt ayant la même altimétrie, à savoir 147.5m ne sont pas concernées par une interdiction.

Le conseil municipal demande que l’interdiction de construction sur la zone IIAU du Plan Local d’Urbanisme soit levée pour permettre de l’ouvrir à la construction lors de la prochaine révision du PLU.

3) La limite entre les zones dites « d’autorisation sous condition » et les zones dites « d’interdiction » a été fixée au regard de l’urbanisation des parcelles (et vraisemblablement issue du zonage des documents d’urbanisme). Or, le zonage du PPRI présenté a pour conséquence de contrecarrer des projets d’aménagements urbains suivants :

· La future zone à construire du PLU (zone IIAU) qui est en majorité concernée par une interdiction totale au regard du plan de zonage du PPRI du bassin versant de l’Ill.

Le zonage du PPRI devrait, à minima, tenir compte des projets d’extensions urbaines à court terme (zones 1AU des documents d’urbanisme). Ces espaces, contigus à des zones urbanisées, devraient pouvoir accueillir de nouvelles habitations, sous réserve de se conformer aux règles de mise en sécurité des personnes et des biens, et être également classées en zones dites « d’autorisation sous condition ».

4) A l'article 5.3.1 du projet de règlement, il est indiqué qu'en zone bleu clair (urbanisée) est interdit le changement de destination vers l'habitation ou l’hébergement hôtelier et touristique des niveaux des bâtiments existants sous la cote plus hautes eaux + 0,30 m.

Cette disposition n’est pas justifiée car relative à des projets ponctuels alors que la zone en question doit faire l’objet de mesures globales de lutte et de protection contre les inondations.

En outre, il est souhaité que figurent dès à présent dans les documents les mentions relatives à une clause de revoyure ainsi que les possibilités de modification des plans et des règles associées en cas de nouvelles données techniques et/ou la réalisation d’opérations visant à accroitre la protection contre les inondations.

Enfin, la commune de Hipsheim demande que les incidences financières liées à l’aménagement du bassin versant pour la prévention des inondations soient prises en compte sur la totalité du bassin pour assurer une solidarité financière de l’amont jusqu’en aval et une juste contribution de tous les territoires concernés.

Adopté à l’unanimité.

5. Urbanisme.
Présentation des dossiers accordés.
	N° dossier
	Nom - PRENOM
	ADRESSE DU TERRAIN
	NATURE DE LA DEMANDE
	DECISION
	DATE

	DP 067 200 19 R0002
	Christian HORNECKER
	5, rue de l’abbé Winterer
	Ravalement de façades
	FAVORABLE
	18.02.2019


6. Communications diverses.
· Elections européennes.
Les élections européennes auront lieu le dimanche 26 mai 2019. Un planning pour la tenue du bureau de vote est proposé aux conseillers municipaux qui peuvent s’y inscrire. Il est demandé à chaque conseiller de tenir une permanence de 2h par scrutin.

· Nettoyage de printemps.

Il est décidé d’organiser le nettoyage de printemps le samedi 30 mars 2019. Des flyers seront distribués dans toutes les boites aux lettres pour un appel à bénévoles.

· Nomination stagiaire de l’adjoint technique territorial.

Le maire informe les conseillers municipaux que M. Gabriel RICHTER, adjoint technique territorial sera nommé stagiaire à partir du 01/03/2019, sa titularisation sera effective au 1er mars 2020.

7. Divers.
Xavier KRAFT informe les conseillers municipaux de la dégradation du parking du cimetière. Il demande à ce que soit rajouté une poubelle et un banc dans le nouveau cimetière.
Il informe également que les lampadaires du nouveau lotissement s’allume 15 à 20 minutes avant le reste du village, souvent quand la nuit n’est pas encore tombée. Il pense qu’il y a une défaillance au niveau du lumandar. Le maire lui répond que le problème avait été constaté mais que nous attendons le plan de récolement de l’éclairage public pour savoir où se trouve ce lumandar.

Isabelle MISME demande où en est le projet de RPI avec la Commune de Limersheim.

Le maire lui répond que suite à la proposition de Limersheim de faire un RPI à 3, des études de faisabilité ont été réalisé notamment sur le transport scolaire et l’aspect financier. Une réunion a eu lieu entre les commissions scolaires des 3 villages et les maires. Au final, il s’avère que l’organisation du transport scolaire est très compliqué à mettre en place sur trois villages.
D’un point de vue financier, la volonté de Limersheim et d’Ichtratzheim était de payer toutes les charges (notamment de personnel) au prorata du nombre d’élève. Sur cette base, le surcout pour Hipsheim s’est avéré trop important et la décision a été prise de ne pas réaliser ce RPI.

Isabelle MISME aimerait organiser une sortie de découverte des cours d’eau, suite à la sortie en forêt organisée l’année dernière avec M. BAUMERT et qui a été un succès.

Pour finir, elle demande quand la municipalité commencera à communiquer sur le projet de la nouvelle mairie. 
Il est décidé d’un commun accord que tant que le permis de construire n’est pas accordé, aucune communication ne sera faite. 

Pour information, le permis de construire a été déposé le 01/03/2019 par l’architecte – délai d’instruction de deux mois minimum.

Michaël WEBER trouve que l’éclairage mis en place par l’entreprise Xeni Trans est trop important. C’est un éclairage mis en place sur une propriété privée, surement pour lutter contre le vol, aucun recours ne peut être fait.
Jean-Paul HEILBRONN informe les conseillers municipaux que l’entreprise TH signalisations interviendra la première semaine de mars pour réaliser les travaux de marquage devant l’école et installer le panneau d’interdiction aux poids lourds d’accéder au domaine St Ludan.

Pour finir, le maire rappelle que la réception des travaux de la rue de l’église n’a toujours pas été réalisée et tant qu’elle ne le sera pas, aucune facture ne sera réglée à l’entreprise MULLER THA.

Il faudra également relancer les particuliers qui n’ont pas procédé aux travaux de branchement sur leur propriété. Tant qu’ils ne l’auront pas fait aucun raccordement ne pourra être réalisé.
Fin de séance : 22h15.


